
 

Les SCOP-TI célèbrent leur victoire contre le « monstre » Unilever 

 

Photo Bertrand Langlois/AFP. Vendredi, 27 Septembre, 2019 Christophe Deroubaix 

 

Neuf ans après l’annonce de la fermeture de Fralib, les coopérateurs du site de Gémenos ont fait le point, en 

compagnie de Philippe Martinez, secrétaire général de la CGT, sur l’activité de l’usine de production de thés 

et infusions. 

Marseille, Envoyé spécial. Il y a neuf ans, jour pour jour, ce vendredi 27 septembre, Unilever annonçait la 

fermeture de Fralib à Gémenos, près de Marseille. De manière presque cocasse, cet anniversaire a été fêté. 

Les SCOP-TI qui ont repris l’activité de production de thés et d’infusions sur le site, ont convoqué une 

conférence de presse sur le stand qu’ils tiennent à la foire de Marseille. « On est en train de réaliser ce qu’on 

avait dit pendant la lutte : Fralib va devenir un pôle de l’économie sociale et solidaire », a déclaré Olivier 

Leberquier, ancien responsable syndical CGT et actuel président du conseil d’administration de la SCOP. 

« La lutte a permis de s’attaquer à un monstre. On a fait la démonstration que des salariés pouvaient gérer 

une entreprise. Et pourtant Unilever ne nous a pas facilité la tâche en refusant de nous céder la marque 

Elephant qui existe à Marseille depuis 130 ans», a renchéri son acolyte, Gérard Cazorla. 

SCOP-TI a fêté ses cinq ans durant l’été et le bilan est positif. Parmi les 76 salariés qui sont allés jusqu’au 

bout de la lutte, 42 sont devenus des coopérateurs, 24 ont pu prendre leur retraite à taux plein et une dizaine 

a décidé de se lancer dans des projets professionnels différents. Côté activité, les clignotants sont au vert : 

chiffre d’affaires multiplié par dix, croissance de ce même chiffre de 25% cette année et des projets foison. 

Très prochainement, la Métropole Aix-Marseille va céder les bâtiments et terrains à une SCI crées par deux 

mutuelles (Mutuelle France Unie et Mutuelle Entrain) qui les louera à SCOP-TI. Le loyer que verse cette 

dernière passera de 340.000 à 100.000 euros, dégageant de la trésorerie. C’est l’ombre au tableau: la 

faiblesse de la trésorerie. Un point sombre ? Les banques qui refusent d’accompagne ce projet à la hauteur 

nécessaire. Les SCOP-TI ont donc relancé la campagne de socio-financement (67.000 récoltés début juillet), 

suscité le projet mentionné ci-dessus de SCI et prévu de nouvelles innovations (vente de thé en vrac, passage 

de la gamme SCOP-TI en bio comme l’est déjà la gamme 1336.) 

Invité à « fêter » cet anniversaire, Philippe Martinez, secrétaire général de la CGT a dépeint les SCOP-TI en 

« exemple concret qui peut conjuguer industrie, environnement et social. Et c’est un exemple qui devrait être 

mis plus en avant et plus regardé par les pouvoirs, ce qui leur permettrait de mettre en accord leurs actes et 

leurs paroles.» 

https://www.humanite.fr/sites/default/files/images/scop-ti.jpg
https://www.humanite.fr/auteurs/christophe-deroubaix
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Suppression du 49.3, Constituante, droit de vote des étrangers… Après le coup de force  
des retraites, 17 personnalités avancent des idées pour refonder notre système démocratique. P. 2

Le gouvernement arrose l’agrobusiness P. 8« FERME FRANCE »
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PREMIER PLAN2 MARDI 23 MAI 2023

D epuis février, les Français sont deve-
nus spécialistes de la Constitution et 
des règlements des deux chambres 
du Parlement. Las, ce grand exercice 
d’éducation populaire a davantage 
revêtu les atours d’un étouffoir que 
d’une bouffée d’oxygène démocra-
tique. Et pour cause : afin d’imposer 

sa réforme des retraites malgré une opposition large-
ment majoritaire dans le pays, l’exécutif aura usé de 
tous les rouages du pouvoir exorbitant que lui confère 
la Ve République. Temps de débat limité, vote bloqué, 
49.3… à la contestation sociale s’est ajoutée l’impasse 
démocratique provoquée par un gou-
vernement prêt à entendre parlemen-
taires et syndicats seulement quand 
ils sont d’accord avec lui. Un pas-
sage en force qui mine la confiance 
dans les institutions, aggrave la dé-
fiance maintes fois exprimée (des gi-
lets jaunes aux records d’abstention 
battus élection après élection), mais 
que le gouvernement rêve de par-
faire en enterrant la proposition de 
loi d’abrogation de la retraite à 64 ans présentée par 
le groupe Liot pour sa niche du 8 juin.

« C’est quelque part un miroir aux alouettes. On fait 
croire aux salariés qu’ils auraient une possibilité de dé-
bouché », a encore plaidé la semaine dernière la pre-
mière ministre Élisabeth Borne. Et c’est de nouveau 
la Constitution qui entre en scène, avec cette fois l’ar-
ticle 40 qui prévoit l’irrecevabilité d’une proposition 
diminuant les ressources publiques. Rien n’est joué 
pour la majorité, le président de la commission des 

Finances, l’insoumis Éric Coquerel, devrait pouvoir 
s’opposer à ce tour de passe-passe. Mais la tentative 
est bel et bien là d’empêcher tout vote sur la réforme.

Emmanuel Macron n’en a cure, prétendant que le 
vote sur la motion de censure à laquelle le gouver-
nement a échappé à 9 voix près suffit. Trop heureux 
que le référendum d’initiative partagée n’ait une fois 
de plus pas abouti, et bien que rattrapé par les casse-
roles, le chef de l’État préfère faire comme si la page 
était tournée. En parallèle, la répression continue de 
s’abattre sur les manifestants et les interdictions de 
rassemblement – comme des « dispositifs sonores por-
tatifs » – ne cessent de pleuvoir. Là encore, le problème 

démocratique est de taille. Le tribu-
nal de Lille a même condamné l’État, 
vendredi 19 mai, pour le fichage illé-
gal de gardés à vue dans le cadre des 
mobilisations. Pas de quoi découra-
ger les opposants à la réforme qui ont 
de nouveau rendez-vous dans la rue 
à l’appel de l’intersyndicale le 6 juin.

Tout dans la gestion de ce pouvoir 
rappelle à quel point il y a urgence. 
Urgence à réoxygéner notre démocra-

tie avant qu’elle ne meure asphyxiée. VIe République, 
intervention citoyenne, Constituante, nouveaux pou-
voirs aux salariés, pluralisme de la presse, droit de 
vote élargi, police républicaine refondée, contre-pou-
voirs renforcés… les propositions ne manquent pas et 
les voix sont nombreuses pour les porter. Syndicalistes, 
politiques, militants associatifs, chercheurs, ils et elles 
défendent une autre conception de la démocratie. 
L’Humanité leur donne la parole. 

LA RÉDACTION

L’exécutif aura 
usé de tous les 

rouages du pouvoir 
exorbitant que  

lui confère  
la Ve République.

SOLUTIONS Suppression du 49.3, RIC, Constituante, 
nouveaux pouvoirs aux salariés… Face aux coups de 
force pour imposer la réforme des retraites, des voix 
s’élèvent pour refonder notre système démocratique.

Démocratie : 
17 remèdes 
pour éviter 
l’asphyxie

Olivier Leberquier Président de Scop-TI
« La création d’une Scop n’était pas une 

évidence, à l’annonce de la fermeture du site en septembre 2010. 
Elle s’est imposée tout du long des 1 336 jours de lutte. Dans  
nos statuts, le capital ne peut être rémunéré. 50 % des bénéfices  
vont en participation pour les salariés, à parts égales. Le reste  
est pour l’investissement ou en réserve. Nous mettons l’humain 
avant les intérêts financiers. Je suis président, mais je ne suis 
pas un roi comme nous avons à l’Élysée : les décisions sont  
prises par l’assemblée générale des coopérateurs, où chacun  
des 59 membres dispose d’une voix. Elle désigne un conseil 
d’administration. L’organe de direction est composé de neuf 
salariés élus pour quatre ans. Au quotidien, un comité  
de pilotage de trois membres (directeur général, responsable  
des achats, président) dirige l’entreprise. Il s’élargit, en fonction 
des sujets, aux salariés concernés. Nous élaborons  
des propositions de décision. Le conseil d’administration  
a alors vingt-quatre heures pour la valider. En toutes  
circonstances, l’assemblée générale peut revenir dessus. » 

Dans l’entreprise, 
mettons l’humain 
avant la finance
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Social-Eco fralib scop-ti 51é congrès de la cgt 

Avec Scop-TI, c’est tout le temps 
l’heure du thé  

Congrès de la CGT Christophe Deroubaix 

Mercredi, 20 Avril, 2016 

 

© Lionel Antoni / Photosociale 

Lutte Le stand des ex-Fralib est l’un des plus visités du congrès. Rencontre avec les 

deux ex-syndicalistes devenus président et directeur de la Scop. 

Correspondant régional.  Il y a deux « patrons » au congrès de la CGT. Et ils font 

un tabac. Mais ceux-là lisent l’Humanité et la Marseillaise, pas le Figaro et les Échos. 

Et même s’ils sont « président » et « directeur » de leur entreprise, ils ne sont pas 

vraiment des patrons. Ils ne le sont même pas du tout. Ils sont coopérateurs. Ils sont 

les ex-Fralib. Ils sont désormais les Scop-TI (Société de coopération ouvrière 

provençale de thés et infusions). Leur usine est située à Gémenos, à quelques 

kilomètres à vol d’oiseau du parc Chanot. 

 

http://www.humanite.fr/
http://www.humanite.fr/social-eco
http://www.humanite.fr/mot-cle/fralib
http://www.humanite.fr/etiquettes/scop-ti
http://www.humanite.fr/etiquettes/51e-congres-de-la-cgt
http://img.humanite.fr/sites/default/files/images/41786.HR.jpg


L’alliage réussi entre contestation et propositions 

Au congrès de la CGT, ils sont un peu l’incarnation de l’alliage contestation-

propositions tant débattu par les congressistes. Dans son allocution de bienvenue, 

Olivier Mateu, le secrétaire de l’union départementale des Bouches-du-Rhône, avait 

d’ailleurs évoqué leur combat, non sans une pointe d’humour. Les Scop-TI produisent 

du thé et des infusions. Pas trop l’habitude à Marseille… « Mais on a été rassuré 

quand on a appris que le thé se prenait à 17 heures et l’infusion à 21 heures, car 

l’heure du pastis, c’est midi et 18 heures. » Au 51e congrès de la CGT, tout le monde 

est invité à boire thé et infusion à toute heure. Une boîte « thé breakfast » a été 

déposée à chaque place de congressiste. On peut aussi s’approvisionner au stand des 

Scop-TI, situé en plein hall, qui propose les dix-sept produits de la gamme « 1336 » 

(du nombre de jours qu’a duré la lutte des Fralib) lancés en septembre dernier et les 

sept de la gamme bio « Scop-TI », dont la production va être lancée d’ici quelques 

jours. 

L’occasion de faire le point avec Olivier Leberquier et Gérard Cazorla, le « directeur » 

et le « président ». « Nous sommes satisfaits du lancement mais nous ne devons pas 

perdre de temps, indique le premier. L’accueil de “1336” a été très positif. On se 

doutait bien que le premier achat était acquis, au regard de notre histoire. Mais il 

fallait que les premiers acheteurs reviennent. Ça se passe bien de ce côté-là. » Les 

produits Scop-TI sont disponibles dans les plateformes de nombreuses enseignes de 

la grande distribution mais il faut ensuite convaincre chaque magasin de les disposer 

en rayon. L’implantation a été aisée dans la région sud-est. Il faut désormais gagner 

l’ensemble du territoire. La coopérative a également été retenue pour produire 

200  tonnes de MDD (marques de distributeur). Globalement, le plan de marche est 

respecté mais l’intégration, d’ici la fin de la semaine, de onze nouveaux CDD, comme 

programmé dans l’engagement des 58  coopérateurs au moment de la création de la 

Scop, va rendre nécessaire la montée en puissance du niveau des recettes. 

« On a gagné la bataille contre Unilever et celle-là, on ne pourra jamais nous la 

retirer. Mais là, on est sur un autre terrain », ajoute Olivier Leberquier. « C’est le 

terrain du capitalisme, poursuit Gérard Cazorla. Nous n’avons pas fait tomber le 

système avec notre lutte. Nous devons composer avec ce terrain économique. » Un 

changement de contexte mais une continuité, à titre personnel, pour lui : « Je 

continue à prendre mes responsabilités. Hier comme responsable syndical. 

Aujourd’hui comme président. » 

C’est également sur leur stand que se trouve le point de vente de l’Humanité, le 

journal qui a chroniqué leur marche vers le maintien de cette activité industrielle et 

dont quelques articles et unes ont été affichés. Yves y propose l’abonnement « du 

journal du mouvement social ». Le journal des Fralib, des Scop-TI.  
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Gémenos, 
envoyé spécial.

« Co m m e n t 
dois-je vous appe-
ler ? » lui a de-
mandé le président. 
«   A p p e l e z - m o i 
Monsieur le Prési-
dent », a répondu 

le second, l’œil malicieux. La scène s’est 
déroulée dans une usine, le 4 juin 2015. 
Deux présidents dans un tel lieu, c’est 
rare… Le premier ? Celui de la République, 
François Hollande. Le second ? Celui de la 
Scop-TI (société coopérative ouvrière de 
production de thés et infusions), Gérard 
Cazorla. Les deux hommes se connaissaient 
suffisamment pour se permettre une telle 
note d’humour.

À l’été 2011, François Hollande, candidat 
pas tout à fait favori des primaires socia-
listes, rendait visite aux 76 salariés de Fralib 
occupant leur usine à la suite de la décision 
de la multinationale Unilever de fermer le 
site de production provençal. Parmi ceux-ci, 
Gérard Cazorla, responsable syndical CGT 
et secrétaire du CE. Finalement, après trois 
ans et demi de lutte, la Scop-TI fut portée 
sur les fonts baptismaux en mai 2015, avec 
Cazorla comme président. Et quelques jours 
plus tard, c’est le chef de l’État lui-même 
qui rendait visite au nouveau-né. Lorsque 
l’entreprise fêtera son second anniversaire, 
en mai prochain, François Hollande ne sera 
plus président de la République, mais Gérard 
Cazorla occupera toujours sa fonction 
présidentielle. 

« Nous avons rencontré plus  
de difficultés que prévu »
De Fralib à la Scop-TI, c’est une histoire 

sociale de la France qui s’écrit depuis sept 
ans. C’est donc aussi une histoire politique. 
À quelques mois d’échéances électorales 
décisives, que dit l’expérience coopérative 
de l’une et de l’autre ?

Après nous avoir préparé un thé au caramel 
(sur la boîte, on peut lire : « Éveille les 
consciences, réveille les papilles »), Gérard 

Cazorla dresse un bilan d’étape : « Les 
perspectives sont bonnes. Nous avons réussi 
le démarrage. Nous tenons nos objectifs. 
Nous faisons des marques de distributeurs 
car nous avons besoin de faire des volumes. 
Il reste à dynamiser les ventes de notre 
marque. Notre problème, c’est le temps. » 
À vrai dire, depuis le lancement en fanfare 
de la marque, il y a eu d’autres problèmes 
que le temps. « C’est le monde à l’envers, 
regrette Olivier Leberquier, directeur gé-
néral délégué de la société, lui aussi ancien 
responsable syndical CGT. La grande dis-
tribution nous a bien reçus, mais ceux qui 
auraient pu se retrouver dans notre histoire 
n’ont pas été au rendez-vous. » Les thés et 
infusions 1336 sont présents dans de nom-
breux magasins sur l’ensemble du territoire 
français. Le supermarché Auchan d’Au-
bagne a réservé une tête de gondole à la 
gamme. Résultat : le rayon affiche un chiffre 

d’affaires en hausse de 25 %. En revanche, 
les produits ne seront placés dans les rayons 
de la chaîne Biocoop qu’en septembre 
prochain, alors que les discussions ont été 
engagées dès octobre 2015. La douche a 
été encore plus froide du côté du secteur 
bancaire. « On attendait du Crédit coopératif 
qu’il soit notre partenaire. Nous avons ren-
contré plus de difficultés que prévu », ex-
plique Olivier Leberquier. « On avait 
vraiment l’impression d’avoir affaire à une 
banque normale, poursuit Cazorla. Il a fallu 
une année de discussion avec eux sur un 
prêt de 400 000 euros. Finalement, on s’est 
également tourné vers le Crédit mutuel, qui 
a supporté une partie du prêt et qui a réglé 
l’affaire en quatre mois. » Il ajoute : « Nous 
devons faire face au monde capitaliste. Nous 
faisons partie de l’économie sociale et so-
lidaire, mais notre lutte n’a pas aboli ce 
monde. » 

Ce choc de mondes différents, Yves l’a 
également ressenti. Il est le responsable 
logistique de la Scop-TI. « Lors des appels 
d’offres, on sent bien que le questionnement 
est plus ciblé en ce qui nous concerne », 
relate-t-il. Gérard Cazorla reprend : « C’est 
un fonctionnement général dans le monde 
capitaliste que je viens d’évoquer, mais on 
peut dire qu’il est un peu plus prononcé avec 
nous. » 

Le salaire minimum a été établi  
à 1 600 euros net, avec un 13e mois
Afin de diversifier les sources de finance-

ment, des bons participatifs ont été lancés, 
à 2 000 euros l’unité. L’objectif est de lever 
2 millions. Grâce à la loi Hamon, ce finan-
cement ne conduira pas à la perte de la 
maîtrise du capital par les coopérateurs. 
La mutuelle des cheminots s’est engagée 
à hauteur de 500 000 euros.

DES IDÉES  
ET DES ACTES

La reprise de la production de thés et infusions sur l’ancien site Unilever de Gémenos, près de Marseille, par une coopérative ouvrière a marqué 
l’histoire sociale et donc politique du quinquennat. Reportage auprès des citoyens-coopérateurs-salariés. 

La « république sociale »  
des ex-Fralib

ÉLECTION 2017

LE 9 JANVIER. SCOP-TI, LA COOPÉRATIVE CRÉÉE PAR LES EX-EMPLOYÉS DE FRALIB, FABRICANTS DE THÉ DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE. CES DERNIERS ONT 
GAGNÉ UN COMBAT FACE À LA MULTINATIONALE UNILEVER ET ONT LANCÉ LEUR MARQUE 1336 EN RÉFÉRENCE AUX 1336 JOURS DE LUTTE. PHOTO P. GHERDOUSSI

L’ancien premier ministre et candidat à la primaire  
du PS a dû renoncer à tenir son meeting à Rennes, le 
lundi 16 janvier. En cause, sans doute, la tenue d’une 
« Farine party », relayée sur Facebook, et une demande 
de manifester contre la loi El Khomri, déposée par FO. 

VALLS PAS LE BIENVENU À RENNES 2
C’est le nombre de nouveaux centristes 
qui ont rallié, hier, la candidature 
d’Emmanuel Macron, en les personnes de 
Corinne Lepage et de Jean-Marie Cavada.   
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Le « monde » que veut faire vivre la Scop-
TI, c’est celui d’une république sociale au 
sein de l’entreprise, un monde « désireux 
d’en finir avec un modèle social hiérarchique, 
soutenant la recherche de profits au détriment 
de l’emploi ». Ici, chaque voix compte pour 
une. Il y a cinquante-huit coopérateurs. 
Quarante-deux d’entre eux sont salariés. 
Leur souveraineté est totale. Les décisions 
sont prises en assemblée générale. Celle-ci 
est convoquée une fois par trimestre. Le 
conseil d’administration compte onze per-
sonnes, élues par les salariés pour une durée 
de quatre ans. Un comité de pilotage (trois 
personnes, dont Gérard et Olivier) est man-
daté pour « mener à bien le projet de la 
coopérative dans les démarches adminis-
tratives et opérationnelles ».

La « souveraineté » des salariés ne réside 
pas uniquement dans la prise 
de décisions, mais également 
dans l’élaboration. Elle ne peut 
se résumer à un « oui, non, ne 
sait pas » tous les trois mois. 
Ainsi, sur le type de politique 
salariale, le processus s’est 
étalé sur plusieurs mois. Il y a 
eu des ateliers, une première 
synthèse, un premier vote pour 
resserrer le choix, puis une 
deuxième étape de la réflexion. 
Au final, c’est le principe du 
salaire unique par catégorie 
professionnelle qui a été retenu, à rebours 
de la pratique chez Unilever du salaire par 
poste. Le salaire minimum a été établi à 
1 600 euros net, avec un treizième mois. Le 
salaire intermédiaire se situe à 1 670 euros 
et celui des cadres, à 2 000 euros. « Le rap-
port est de 1 à 1,25, contre 1 à 300 chez Uni-
lever », se félicite Cazorla. Même processus 
de décision lorsqu’il s’est agi de décider du 
nom de la marque. C’est le choix le plus 
symbolique qui a été retenu : 1336, comme 
le nombre de jours passés à occuper l’usine, 
à protéger l’outil de travail afin qu’il ne soit 
pas déménagé.

La conviction que « lorsque les 
politiques veulent, ils peuvent »
Égalitaire et démocratique, la « république 

sociale » crée chez les citoyens-coopéra-
teurs-salariés un fort sentiment d’appar-
tenance, que Rim symbolise : entrée comme 
intérimaire en 2001, passée en CDI un an 
avant l’annonce du projet de fermeture, 
actrice de la lutte, puis de la pièce de théâtre 
qui la relate et, aujourd’hui… membre du 
conseil d’administration. « Le fait d’être 
coopérateur change tout. Avant, mon boulot 
commençait quand je pointais et se terminait 
quand je pointais. Maintenant, dès que je 
mets le contact de la voiture, j’y pense. En 
fait, c’est même tout le temps. Avant, je 
m’occupais de mon poste. J’étais manuten-
tionnaire. Maintenant, je suis assistante 
comptable. J’ai déjà dû m’adapter à un nou-
veau poste. Mais en plus, je dois tout 
connaître, de A à Z, de l’entreprise. Et c’est 
pareil pour tout le monde. C’est plus qu’un 
travail. C’est le projet d’une vie. » Cela fait 
vingt et un ans que Yves, le « M. Logis-
tique », vient bosser sur le site de Gémenos. 
Depuis deux ans, pour lui aussi, tout a 
changé : « Avant, chaque journée se res-
semblait. On appuyait sur des boutons, on 

exécutait des décisions. Maintenant, on a 
beaucoup plus de responsabilités. C’est exi-
geant mais c’est justement cela qui est in-
téressant. » Plus de responsabilités pour 
un salaire moindre… « C’est un choix. On 
assume. On n’est pas là pour se gaver. On 
doit surtout réussir pour tous ceux qui se 
sont mobilisés pour nous. »
Sous bien des facettes, la Scop-TI dit 

quelque chose de la politique. « En ce qui 
nous concerne, il faut être honnête, le gou-
vernement a pris ses responsabilités », re-
connaît Cazorla. Après l’élection de François 
Hollande, la communauté urbaine de Mar-
seille, alors dirigée par le socialiste Eugène 
Caselli, préempte les terrains de l’usine, 
préalable au projet de reprise de l’activité. 
« Il les a prises à chaque fois que nous avons 
mis la pression. Et encore ne nous a-t-il pas 
suivis dès le début dans notre bras de fer 
avec Unilever, ce qui nous a fait perdre un 

an et demi », précise Leber-
quier. L’ancien secrétaire du 
syndicat CGT Fralib en tire, 
malgré tout, la conviction que 
« lorsque les politiques veulent, 
ils peuvent ».

Sur le reste du bilan du quin-
quennat qui expire, les mots sont 
sans appel. « Quand on est syn-
dicalistes comme nous, on ne peut 
pas se satisfaire de la seule action 
concernant notre usine. Ils ont 
capitulé devant le capital et nous 
laissent avec le choix entre la 

droite extrême et l’extrême droite », accuse 
Cazorla.

« S’il y avait eu l’ANI en 2010,  
notre projet n’aurait pas abouti »
Olivier Leberquier passe le quinquennat 

au crible de la propre expérience de la 
Scop-TI. Dès 2011, les « Fralib » et le can-
didat Hollande débattent de la question de 
la justice et des licenciements économiques. 
Les premiers mettent l’accent sur le fait 
que des décisions de justice donnent parfois 
raison aux salariés, mais trop tard. Six ou 
sept ans après la saisine. Or, entre-temps, 
les usines ont fermé et les emplois disparu. 
« C’est d’ailleurs pour cette raison, souligne 
Leberquier, qu’on s’est placé dans l’illégalité 
en occupant l’usine. » Hollande s’engage 
alors à inverser le calendrier judiciaire. « À 
l’arrivée, il promeut l’ANI (qui accorde la 
primauté de la décision administrative – 
NDLR), s’étonne encore le syndicaliste. S’il 
y avait eu l’ANI en 2010, on ne serait pas là 
car, sous Xavier Bertrand, ministre du Travail, 
l’administration aurait donné son feu vert 
à notre liquidation. » De même, avec la loi 
El Khomry et la disposition portant sur le 
référendum des salariés. « On était 76 dans 
la lutte, sur un total de 182 salariés. Unilever 
aurait organisé un référendum et on aurait 
perdu, insiste le Normand arrivé en Provence 
à la suite de la fermeture d’un site Unilever 
sur sa terre natale. Pour autant, on avait 
raison de mener la lutte. » À travers les vitres 
des bureaux qui surplombent les ateliers, 
on devine les machines dont on perçoit le 
bruit de roulement. Au bout de la chaîne, 
s’amassent des boîtes de couleur bleue, 
caramel, verte… Le directeur Leberquier 
retourne au travail. Le président Cazorla 
aussi. Sans attendre le nom du prochain 
président. 

CHRISTOPHE DEROUBAIX

Avant le premier débat télévisé 
de la primaire du PS qui se 
tenait jeudi soir, la maire de 

Paris, qui soutient Vincent Peillon, 
n’y est pas allée par quatre chemins 
pour dénoncer, dans une interview 
au Monde, les « trois personnes res-
ponsables de l’immense gâchis du 
quinquennat qui se termine : François 
Hollande, qui a décidé de la politique 
à conduire, Emmanuel Macron, qui a 
été son conseiller et l’inspirateur d’une 
pensée qui a très largement fracturé 
la gauche, et Manuel Valls. Ce dernier 
a porté une vision autoritaire allant 
jusqu’à soutenir, avec 
le président de la Répu-
blique, la déchéance de 
nationalité. » À Valls, 
elle reproche de ne pas 
« incarner (sa) vision de 
l’engagement politique. 
Il n’est pas social-dé-
mocrate ». Quant à 
Emmanuel Macron, il 
est « l’incarnation de la 
reproduction sociale des 
élites. (...) Je n’ai perçu 
dans son travail quotidien ni une mo-
dernité qui m’aurait éblouie, ni un 
rapport à la démocratie qui me don-
nerait confiance ». 

« Je n’ai jamais été dans des 
écuries et j’ai ma liberté »
La maire de Paris n’en reste pas là, 

et ajoute : « J’imagine qu’il doit servir 
les intérêts de beaucoup de gens pour 
faire autant la une des journaux et 
pour avoir été à ce point porté comme 
la figure imposée d’une modernité. 
Le réveil risque d’être difficile pour 
ceux qui y croient. »

Du coup, Anne Hidalgo ne se sent 
dans cette primaire « redevable de 
personne, je n’ai jamais été dans des 
écuries et j’ai ma liberté. J’espère 
avant toute chose que Vincent (Peillon) 
gagnera », laissant en suspens son 
attitude si un autre l’emporte. Elle 
a écrit aux candidats à la primaire 
pour leur proposer un grand plan 
pour les villes, avec « 40 milliards 
d’euros par an aux territoires périur-
bains, pour réduire les inégalités, soit 
l’équivalent de ce qui a été donné sans 
contrepartie aux entreprises dans le 
cadre du pacte de responsabilité. Le 

Cice est un échec : 
chaque emploi sau-
vegardé ou créé 
dans ce cadre a 
c o û t é  p rè s  d e 
260 000 euros au 
contribuable » !

La charge d’Anne 
Hidalgo ne pourrait 
se comprendre sans 
s o u l i g n e r  p a r 
contraste sa propre 
pratique munici-

pale et ses efforts pour maintenir 
une majorité socialiste, communiste 
et écologiste, à laquelle François 
Hollande a renoncé dès son premier 
gouvernement, proposant à chaque 
remaniement une majorité de plus 
en plus étroite, quand dans la ca-
pitale la gauche s’est voulue ras-
semblée.  Anne Hidalgo dit 
néanmoins au Monde sa conviction 
qu’il y a encore un avenir pour la 
social-démocratie, « qui défend la 
décentralisation et la place de la 
société civile ». 

LIONEL VENTURINI

La maire PS de Paris, soutien de Peillon, dénonce 
« l’immense gâchis du quinquennat qui se termine ».

Hidalgo juge sévèrement 
le quinquennat

PRÉSIDENTIELLE

ANNE HIDALGO NE SE « SENT REDEVABLE DE PERSONNE ». PHOTO JULIA ROSTAGNI

La « république sociale »  
des ex-Fralib

« Ici, chaque 
voix compte 
pour une. 
Les décisions 
sont prises 
en assemblée 
générale. »

« Chaque 
emploi 
sauvegardé ou 
créé par le Cice 
a coûté 
260 000 euros ! »
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Politique salariale 
égalitaire, produits 
naturels, voire bio, 
circuits courts  
et équitables : tout 
cela fonctionne 
finalement.

En 2014, les travailleurs saluaient la création de leur coopérative, après une longue bataille contre la multinationale. R. Beurrier

Marseille (Bouches-du-Rhône), 
envoyé spécial.

Dix ans après, il se souvient 
avoir parlé sous le coup de la 
colère. Pourtant, chacun des 
mots du délégué syndical CGT 
Olivier Leberquier était pesé 

et avait quasiment valeur de prophétie. 
« À l’intérieur, là, il y a un outil de travail. 
Il n’est pas à eux, il est à nous. Il n’y a pas 
un boulon qui va partir d’ici. Pas un boulon. 
Ils veulent faire partir les productions. 
Nous, les productions, on sait qu’on est 
capables de les faire. » Nous sommes le 
28 septembre 2010. La multinationale 
Unilever vient d’annoncer la fermeture 
du site Fralib de Gémenos, dans la banlieue 
de Marseille. Les responsables syndicaux 
ont convoqué une assemblée générale qui 
se tient sur une pelouse où se pose un 
soleil d’été indien. Mais le ton est à l’orage. 
La délocalisation de la production à 
Bruxelles, pour des raisons de coûts éco-
nomiques, ne convainc personne. « Cela 
fait 118 ans que le thé l’Éléphant existe à 
Marseille. Et on se battra pour qu’il le 
reste », lance Gérard Cazorla, délégué du 
personnel CGT.

Naissance d’une petite 
« république sociale »
Dix ans après, pas un boulon n’est sorti. 

L’outil de travail tourne. Unilever a em-
mené sa marque. Pas l’activité. Les 
ex-Fralib, constitués en Scop-TI (société 
coopérative ouvrière provençale de thés 
et infusions), ont créé leur propre gamme, 
dont le nom de baptême est déjà tout un 
programme : « 1 336 ». Comme le nombre 
de jours de lutte nécessaires entre l’an-
nonce de la fermeture et la victoire sur 

la multinationale par le redémarrage de 
la production. « Au départ, on avait un 
projet de reprise mais on n’était pas dans 
l’idée d’une coopérative », explique Gérard 
Cazorla. C’est finalement l’entêtement 
de la multinationale qui va amener les 
76 irréductibles salariés (sur les 182 Fralib) 
à se doter d’une forme coopérative. C’est 
ainsi qu’est née, au 500, avenue du Pic-
de-Bertagne, 13420 Gémenos, une petite 
« république sociale » officiellement 
fondée en août 2014 lors du dépôt des 
statuts.

Ici, chaque voix compte pour une. Les 
décisions sont prises lors d’une assemblée 
générale, qui se tient une fois par tri-
mestre. Le conseil d’administration est 
composé de onze personnes, élues par les 
salariés pour une durée de quatre ans. La 
« souveraineté » des coopérateurs s’exerce 
dans des prises de décision qui inter-

viennent au terme de processus d’élabo-
ration, un vote à intervalles réguliers ne 
pouvant résumer la « démocratie sociale ». 
C’est ainsi qu’a été réfléchie puis tranchée 
la politique salariale. Le principe du salaire 
unique par catégorie professionnelle a été 
retenu, contrairement à la pratique 
d’Unilever du salaire par poste : salaire 
minimum à 1 600 euros net, avec un trei-
zième mois, salaire intermédiaire à 
1 670 euros, et le directeur, qui émarge à 
2 000 euros. « Le rapport est de 1 à 1,25 
contre 1 à 300 chez Unilever », se félicitait, 
à l’époque, Gérard Cazorla, alors « pré-
sident » de la structure. 

Transformer le site en pôle  
de l’économie sociale et solidaire
Même changement drastique par rapport 

à l’ancien régime unileverien en ce qui 
concerne les produits. « Nous avons voulu 

revenir aux arômes naturels qu’Unilever 
avait délaissés il y a vingt-cinq ans pour 
des arômes chimiques. Nous avons opté 
pour des circuits courts en allant chercher 
notre tilleul dans les Baronnies. Les cueil-
lettes militantes, qui se déroulent de mi-juin 
à mi-juillet, nous aident mais le coût de 
notre choix demeure élevé : 20 euros le kilo 
alors qu’Unilever le paie 4 ou 5 euros le 
kilo. Mais on va parler de l’empreinte car-
bone de ce dernier. Il est élevé en Europe 
de l’Est, amené au port d’Hambourg, puis 
dans une autre usine en Allemagne, pour 
être découpé et être envoyé dans l’usine de 
Katowice, où il est transformé. Que l’on 
ne vienne pas nous dire que ce sont les 
individus qui polluent. Non, nous ne polluons 
pas. Ce sont les capitalistes qui polluent. » 
Politique salariale égalitaire, produits 
naturels (gamme 1 336), voire bio (gamme 
Scop-TI), circuits courts et équitables, 
inscription dans une démarche d’écono-
mie sociale et solidaire : tout cela fonc-
tionne finalement.
Mais la pérennité de l’activité est un 

combat de chaque année, presque de 
chaque jour. La pandémie du coronavirus 
n’a pas épargné Scop-TI. Entre confine-
ment et annulation de tant d’événements, 
les ventes effectuées par les réseaux mi-
litants se sont effondrées… Mais le chiffre 
d’affaires aura progressé (sans doute de 
7 % à 8 %) en 2020. « Cela aurait pu être 
un coup fatal car la situation financière est 
fragile, comme chacun le sait, mais nous 
sommes passés entre les gouttes », indique 
Olivier Leberquier, un président du conseil 
d’administration soulagé et déjà investi 
sur une nouvelle étape du développement : 
le rachat des locaux par une SCI, compo-
sée d’une dizaine de mutuelles ainsi que 
de Scop-TI. Cela permettra de faire bais-
ser le loyer dû et de mener des travaux de 
rénovation afin d’accueillir d’autres struc-
tures et de transformer le site en pôle de 
l’économie sociale et solidaire. Du côté 
des banques, distantes jusqu’ici, cela 
semble frémir. « Comme si le regard avait 
changé puisque l’on a démontré que l’on 
arrive à faire tourner cette entreprise », 
constate Olivier Leberquier. Pourtant, il 
avait prévenu, il y a une décennie : « À l’in-
térieur, là, il y a un outil de travail. Il n’est 
pas à eux, il est à nous. Il n’y a pas un 
boulon qui va partir d’ici. Pas un boulon. 
Ils veulent faire partir les productions. 
Nous, les productions, on sait qu’on est 
capables de les faire. » 

CHRISTOPHE DEROUBAIX

Dix ans après l’annonce de la fermeture du site de 
Gémenos, des salariés ont préservé l’outil industriel et 

prolongé une aventure commencée il y a plus d’un siècle.

Scop-TI, ou le défi 
permanent  
à Unilever

COOPÉRATIVE OUVRIÈRE



Vendredi 2, samedi 3 et dimanche 4 août 2019 l’Humanité 9

Capital/travail

L a coopérative Scop-TI (So-
ciété coopérative ouvrière 
provençale de thés et infu-
sions) traverse une nouvelle 
crise, mais rien qui ne soit 
insurmontable pour les 
anciens salariés de Fralib. 

En cause, le manque de trésorerie en raison 
du coût logistique et l’inertie des banques.

Après 1 336 jours de lutte contre le géant 
de l’agroalimentaire Unilever, les anciens 
salariés de l’unité de Gémenos, près de 
Marseille, ont réussi à sauver leur usine, 
racheter les machines et créer leur propre 
marque. Une victoire qui leur a permis de 
créer la coopérative Scop-TI il y a cinq ans. 
Mais, malgré le succès de la marque, l’équi-
libre financier n’est pas encore atteint. 
« Tous les spécialistes disent que l’installation 
d’une marque sur le marché prend une décen-
nie », a expliqué Gérard Cazorla, un des 
dirigeants de Scop-TI, à l’Humanité  
Dimanche. Et, pour remporter de nouveaux 
marchés, la coopérative a besoin de fonds. 
« Nous souhaitons faire progresser l’entre-
prise, mais nous n’avons pas les conditions 
favorables pour y arriver », déplore Olivier 
Leberquier, directeur général délégué de 
la coopérative. Le temps de latence est long 
entre un appel d’offres lancé par un acheteur 
et son aboutissement en retour sur inves-
tissement. Entre douze et dix-huit mois. 
« Nous engageons des frais importants liés 
au développement de la coopérative, c’est 
pourquoi nous manquons de trésorerie », 
poursuit-il.

Les donateurs sont toujours  
aussi solidaires
Deux ans après une première crise, la 

coopérative relance sa campagne de socio-
financement sur le site Internet de Scop-TI. 
Et les donateurs sont toujours aussi soli-
daires qu’en 2017. 29000 euros ont été 
récoltés depuis le 1er juillet. Une somme 
importante, certes, mais ne permettant 
pas encore à la Scop de sortir de la crise. 
Les coopérateurs ne chiffrent pourtant pas 
leur objectif. « Nous ne voulons pas figer 
notre campagne de financement dans le 
temps, ni indiquer un montant précis. Nous 
préviendrons les donateurs dès que nous 
aurons atteint notre point d’équilibre », 
précise Olivier Leberquier. Depuis 2017, 
près de 316 000 euros ont été collectés.

Les banques restent pour 
autant frileuses. « Le Crédit 
mutuel ne s’est pas encore 
prononcé, mais il nous a 
autorisé un découvert tem-
poraire de 50 000 euros 
jusqu’à la fin de l’été », 
explique le directeur géné-
ral. Cependant, le Crédit 
coopératif maintient ses 
positions. « À nouveau, la 
banque ne nous épaule pas. En 2017, notre 
dossier avait également été refusé. Pourtant, 
notre chiffre d’affaires est en hausse depuis 
cinq ans. » Il a même été multiplié par dix 
depuis 2014 et devrait atteindre les 4 mil-
lions d’euros cette année. Les coopérateurs 
sont donc dans l’obligation de s’appuyer 
sur d’autres leviers. La vente en ligne de 

la gamme bio Scop-TI et 
des produits de la gamme 
1336, en référence aux jours 
d’occupation de l’usine de 
Gémenos, leur permet de 
récupérer des fonds. Les 
machines non utilisées de 
l’usine, car trop nombreuses 
pour la production actuelle, 
sont également en passe 
d’être vendues à d’autres 

entreprises. Et pour initier cette nouvelle 
phase de développement tout en réduisant 
les frais, un projet de reprise du terrain sur 
lequel se situe l’entreprise, est en cours 
par des mutuelles. Cela permettrait de faire 
baisser le montant du loyer que paye actuel-
lement la coopérative à la métropole d’Aix-
Marseille. Les négociations sont déjà 

amorcées et devraient rapidement aboutir.
Mais malgré la mise en place de ces diffé-
rents modes d’action, la coopérative conti-
nue de rencontrer un problème de 
trésorerie. Les salariés coopérateurs se 
serrent eux aussi la ceinture. « Ils ont aban-
donné leur 13e mois », indique le directeur 
général. Quelques milliers d’euros qui ont 
renfloué les caisses de la Scop. « Je reste 
optimiste. Nous sommes toujours là depuis 
la création de Scop-TI, il y a cinq ans. Et 
nous allons continuer à nous battre. Nous 
n’allons rien lâcher », souffle le directeur 
général. D’ici à la fin de l’année 2019, la 
Scop aimerait pouvoir employer deux der-
niers coopérateurs, anciens salariés de 
l’époque Fralib Unilever. Mais aussi, à 
terme, créer de nouveaux emplois. 

MÉLANIE COSTA

Pour remporter de nouveaux marchés, la coopérative a besoin de fonds. Depuis 2017, près de 316 000 euros ont été collectés.
Mais les banques restent par trop frileuses. Ian Hanning/REA

Malgré le succès 
de la marque, 
l’équilibre 
financier  
n’est pas encore 
atteint.

Les appels téléphoniques de démarchage depuis l’étranger  
ne pourront plus s’afficher avec un numéro commençant  
par un indicateur géographique français (01-05) et par 09. L’Arcep, 
autorité de régulation des communications, compte ainsi « lutter 
contre les nuisances dont sont victimes les utilisateurs finals ».

UN FREIN AU DÉMARCHAGE TÉLÉPHONIQUE 1,8
C’est, en million d’euros, le montant de l’amende record infligée  
au groupe EDF, pour des retards de paiement vis-à-vis de  
ses fournisseurs, par la Direction générale de la concurrence,  
de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF).

Cinq ans après leur reprise de l’usine de thés et d’infusions de Gémenos, près de Marseille, les ex-Fralib  
rencontrent à nouveau un problème de trésorerie et relancent leur campagne de financement participative.

Scop-TI face à une nouvelle  
crise de croissance

ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE
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BONS THÉS EN STOCK 
CHEZ LES SCOP-TI
À l’heure où la gauche est âprement questionnée, certains se battent et 
font vivre les idées qu’elle incarne. Cet été, l’« HD » part à leur rencontre. 
Premier épisode à Géménos auprès des ex-Fralib et de leur coopérative.

   uatre bises pour les uns. Deux pour les autres. 
La chaîne de l’accueil humain n’est 
pas encore automatisée. Respect 
des traditions régionales. Donc 
quatre bises pour les visiteurs qui 
viennent du Havre. Deux pour les 
quasi-voisins de Port-de-Bouc. 
Ce matin-là, au 500, av. du Pic-
de-Bertagne, à Gémenos, dans la 
banlieue de Marseille, il y a des 
visiteurs. Comme souvent. « Cette 
usine, c’est un bien commun. Elle 
appartient à tous ceux qui ont 
participé à la lutte, à tous ceux qui 

nous suivent et nous soutiennent », revendique Gérard 
Cazorla, syndicaliste et dirigeant de Société coopérative 
ouvrière provençale de thés et infusions (Scop-Ti).

De Seine-Maritime est venu un groupe de quatre per-
sonnes emmenées par Michel Barrier, ancien conseiller 
général communiste du canton dans lequel se trouvait 
l’usine Lipton qui a fermé ses portes en 1998, transfé-
rant une partie de sa production et de sa main-d’œuvre 
(une cinquantaine de familles) à l’autre bout de la 
France. De l’autre côté du département vient d’arriver 
une délégation de l’union locale CGT de Port-de-Bouc, 
dont certains connaissent fort bien l’usine puisqu’ils 
ont aidé à la protéger quand pesait la menace d’un dé-
ménagement sauvage des machines.

Le comité d’accueil est constitué du « binôme » que 
la multinationale Unilever doit amèrement regretter 
d’avoir constitué – Gérard Cazorla, le Provençal, 
donc, et Olivier Leberquier, le Normand, arrivé en 
1998 –, de Gérard, ancien président CGC du CE et 
premier président de Scop-Ti, de Dominique, un autre 
Normand, coopérateur mais pas salarié, et d’Omar, 
ancien délégué du personnel CGT.

Après avoir claqué bises et épaules, Olivier Leber-
quier, président depuis un an de la structure coopé-
rative, s’esquive et s’en excuse. Il a un rendez-vous 
téléphonique avec un responsable de la grande distri-
bution. Un problème de coût de logistique qui a aug-
menté sans crier gare. Les problèmes de cette nature, 
il y en a autant que de visites : quasi quotidiennement. 
Un commanditaire qui facture à l’entreprise des tests 
alors qu’elle en a déjà réalisé. Une livraison retardée 
en raison d’un problème d’organisation d’un entrepôt 
et c’est la coopérative qui prend un jour de pénalité.

C’est donc Gérard qui fera le guide. Un petit détour 
par l’histoire : « Il y avait 182 salariés, 76 sont allés 
jusqu’au bout de la lutte, trois ans et demi plus tard 
ou plus précisément 1 336 jours plus tard. Au départ, 
on avait un projet de reprise, mais on n’était pas dans 
l’idée d’une coopérative. »

SALLES DE RÉUNION CHE-GUEVARA ET FIDEL-CASTRO
Neuf ans après l’annonce par Unilever de son inten-

tion de fermer l’usine provençale, l’activité demeure. 
On y produit encore du thé et des infusions. Pour le 
reste, tout a changé : c’est une coopérative ouvrière, 
pas une multinationale qui officie. Même le nom des 
salles de réunion n’a pas résisté : la salle Éléphant 
est devenue Che-Guevara et Tchaé a cédé la place à  
Fidel-Castro.

« En interne, on a voulu faire vivre les valeurs de 
gauche. Mais ça n’a échappé à personne que l’on n’a 
pas fait tomber le système capitaliste », glisse Leber-
quier, avant de devoir vraiment filer. « Solidarité et 
partage sont ici les maîtres mots », ajoute Cazorla.

Il n’est pas exagéré de dire que les Scop-Ti ont en-
visagé l’organisation de leur entreprise comme celle 
d’une petite « République sociale. » Ils le revendiquent 
même. Les statuts déposés en août 2014 en portent 

Q
REPORTAGE

Aujourd’hui, après quatre années de durs combats 
pour faire vivre la coopérative ouvrière (ici, mise  
à disposition des chaînes de fabrication pour d’autres 
marques en 2017), Scop-Ti assure une nouvelle phase 
de développement et aimerait passer en 100 % bio.
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l’empreinte. La souveraineté des 58 coo-
pérateurs est pleine et entière. Chaque voix 
compte pour une. Les décisions sont prises 
lors d’une assemblée générale, qui se tient 
une fois par trimestre. Le conseil d’admi-
nistration est composé de 11 personnes, 
élues par les salariés pour une durée de 
quatre ans.

La « souveraineté » des coopérateurs 
s’exerce dans des prises de décision qui 
interviennent au terme de processus 
d’élaboration. La « démocratie sociale » 
ne peut résider dans un vote tous les trois 
mois. Les premiers « travaux pratiques » 
ont porté sur la politique salariale. Pendant 
plusieurs mois, il y eut des ateliers, une 
première synthèse, un premier vote pour 
resserrer le choix, puis une deuxième étape 
de la réflexion. Au final, c’est le principe 
du salaire unique par catégorie profession-
nelle qui a été retenu, contrairement à la 
pratique d’Unilever du salaire par poste. Le 
salaire minimum a été établi à 1 600 euros 

net, avec un treizième mois. Le salaire in-
termédiaire se situe à 1 670 euros et celui du 
directeur à 2 000 euros. « Le rapport est de 
1 à 1,25, contre 1 à 300 chez Unilever », se 
félicitait, à l’époque, Gérard Cazorla. Même 
processus de décision lorsqu’il s’est agi de 
décider du nom de la marque. C’est le choix 
le plus symbolique qui a été retenu : 1336, 
comme le nombre de jours passés à occu-
per l’usine, à protéger l’outil de travail afin 
qu’il ne soit pas déménagé.

RETOUR AUX ARÔMES NATURELS
Même changement drastique par rap-

port à l’« ancien régime » uniléverien en 
ce qui concerne les produits. Durant la 
visite de l’usine, Gérard Cazorla détaille 
l’ambition : « Nous avons voulu revenir 
aux arômes naturels qu’Unilever avait 
délaissés il y a vingt-cinq ans pour des 
arômes chimiques. Nous avons opté pour 
des circuits courts en allant chercher notre 
tilleul dans les Baronnies. Les cueillettes 

militantes qui se déroulent de mi-juin à 
mi-juillet nous aident mais le coût de notre 
choix demeure élevé : 20 euros le kilo alors 
qu’Unilever le paie 4 ou 5 euros le kilo. 
Mais on va parler de l’empreinte carbone 
de ce dernier. Il est récolté en Europe de 
l’Est, apporté au port d’Hambourg, puis 
dans une autre usine en Allemagne pour 
être découpé et envoyé dans l’usine de Ka-
towice, où il est transformé. Que l’on ne 
vienne pas nous dire que ce sont les indi-
vidus qui polluent. Non, nous ne polluons 
pas. Ce sont les capitalistes qui polluent. » 
Politique salariale égalitaire, produits na-
turels (gamme 1336), voire bio (gamme 
Scop-Ti), circuits courts et équitables, 
inscription dans une démarche d’écono-
mie sociale et solidaire : les « marqueurs » 
de gauche sont évidents.

« On applique nos valeurs de gauche, as-
sume Gérard Cazorla. Mais je suis quand 
même un peu embêté avec le mot car cer-
tains s’en réclament et n’en sont pas. » 
L’histoire de la lutte des Fralib-Scop-Ti et 
de la « gauche », tout du moins de ceux 
qui s’en réclamaient et se trouvaient 
aux leviers de commande politique, est 
complexe. D’un côté, c’est un exécu-
tif socialiste (à la communauté urbaine 
de Marseille) qui préempte les terrains, 

préalable à la poursuite de l’activité. De 
l’autre, à la rentrée 2012, Arnaud Monte-
bourg, ministre du Redressement produc-
tif (Industrie), cède au chantage à l’emploi 
d’Unilever et accuse les Fralib de mener 
un combat d’arrière-garde et d’aller 
dans le mur. Les salariés ne cèdent pas. 
Ils obtiendront finalement gain de cause. 
« Mais on a perdu un an dans cette his-
toire », regrette Olivier Leberquier, revenu 
de son rendez-vous téléphonique. « Une 
fois qu’on le leur a imposé par la lutte, ils 
ont fait ce qu’il fallait faire », ajoute-t-il. 
François Hollande, qui avait visité l’usine 
occupée alors qu’il n’était que candidat 
aux primaires, revient le 4 juin 2015, ac-
cueilli par un autre président, celui de 
Scop-TI, à l’époque Gérard Cazorla.

AIDÉS PAR AUBAGNE
Quatre ans après, ce dernier résume : 

« La droite n’est pas sensible au rapport 
de forces. Xavier Bertrand, lorsqu’il était 
ministre du Travail, voulait nous liquider. 
La gauche peut l’être. Mais il faut lutter », 
résume-t-il, sans oublier de mentionner le 
rôle de la municipalité d’Aubagne (union 
de la gauche dirigée par un maire com-
muniste) « qui nous a aidés concrètement 
pendant la lutte et qui nous a permis de te-
nir. Quand la droite a été élue, elle a arrêté 
toute aide ».

Neuf ans après le début du conflit Fra-
lib, quatre après le lancement de Scop-Ti, 
les coopérateurs envisagent une nouvelle 
phase du développement via un projet 
de reprise du site avec des mutuelles. Les 
négociations avec la métropole Aix-Mar-

seille, à laquelle ils paient un loyer, sont 
bien enclenchées et devraient rapidement 
déboucher. Cela permettrait de faire bais-
ser le loyer payé par la coopérative, qu’elle 
verserait à une SCI, dégageant une marge 
de manœuvre financière bien utile. Le 
passage de toute la gamme au bio est éga-
lement envisagé. Le plan de marche d’acti-
vité (d’autres diraient le « business plan ») 
est tenu, mais la coopérative a dû faire face 
à des difficultés inattendues, comme l’iner-
tie des banques. Or, répondre puis honorer 
un appel d’offres nécessite de la trésore-
rie puisque le paiement ne s’effectue que 
plusieurs mois plus tard. Scop-Ti n’a pas 

épuisé son capital de départ (2,85 millions 
d’euros versés par Unilever plus les par-
ticipations des coopérateurs). « Tous les 
spécialistes disent que l’installation d’une 
marque sur le marché, ça prend une dé-
cennie », explique Gérard Cazorla. Scop-Ti 
dispose encore de quelques années pour 
pérenniser son activité mais, de la décen-
nie écoulée, le syndicaliste retient déjà une 
leçon en forme d’acquis : « Je constate que, 
depuis neuf ans, Unilever n’a plus fermé 
d’usines en France. C’est aussi un gain de 
notre lutte. » 

CHRISTOPHE DEROUBAIX
christophe.deroubaix@humanite.fr

Le salaire minimum a été établi à 1 600 euros net, 
avec un treizième mois. Celui du directeur  
à 2 000 euros. « Le rapport est de 1 à 1,25, contre  
1 à 300 chez Unilever », pointe Gérard Cazorla.

La gamme 1336, qui correspond au nombre de jours passés à occuper l’usine, s’est centrée sur des ingrédients naturels produits en 
France. Côté organisation, chaque salarié compte pour une voix, et les décisions sont prises lors d’assemblées générales trimestrielles.

Le combat des Fralib (ici en 2012) contre Unilever démarre en 2010. Après l’avoir soutenu, 
Arnaud Montebourg, alors au Redressement productif, le qualifiera « d’arrière-garde » !
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